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 Dans le présent « AVIS », les termes employés pour désigner des personnes sont pris au sens générique : ils ont à la fois 

valekT d’kn oéninin el d’kn nascklinp 
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Pourquoi le Comité d’éthique travaille-t-il sur le contrôle d’identité ? 

La sécurité publique est une des dimensions constitutives de la qualité de vie dans une 

sociélé donl la police esl l’kn des aclekTs pTincipakxp  Ge conlTôle d’idenlilé oail paTlie 

des noyens donl elle dispose pokT y paTveniTp G’exeTcice de ce conlTôle doil êlTe ciblé el 

concentré sur des individus ou des sous-groupes sociaux caractérisés par des indices 

factuels, fondés sur un soupçon raisonnable et objectif. 

Hans son avis de jkin 2010, le Conilé d’élmiqke de la police de Gaksanne (Conelm) a bien 

déoini les cTilèTes d’kne lelle TecmeTcme ciblée léSiline q 

La « recherche ciblée » de personnes doit clairement répondre à chacun des cinq 

critères suivants qui seront appliqués avec toute la vigilance déontologique que les 

ciloyens sonl en dToil d’allendTe dk pTooessionnalisne akqkel le CoTps de police 

municipal ne saurait déroger. Ce recours doit être : 

1. nolivé paT kne oinalilé léSiline c’esl-à-dire congruente avec les politiques pu-

bliqkes conceTnées el le Tespecl des dToils des ciloyens (dans l’exenple q dé-

nanleleT le Téseak d’kn conneTce illéSal ok en linileT les aclivilés) ; 

2. nis en œkvTe à paTliT du recoupement de critères factuels bien définis et déli-

nilés (paT exenple q sexe el pTovenance) à l’exclksion de lokl pTéjkSé ;  

3. réservé à des contextes (circonstances de lieu et de temps) et à des compor-

tements individuels fréquemment associés à des pratiques illicites ; 

4. Tespeclkekx d’kne nelle pTépondéTance de ses eooels posilios pTévisibles skT 

ses effets négatifs prévisibles ;  

5. annoncé et expliqué de façon à ce que les personnes interpellées comprennent 

le mieux possible que les contrôles effectués ne sont pas arbitraires et visent, a 

pTioTi, davanlaSe à TeconnaîlTe lekT innocence qk’à élabliT lekT cklpabililép » 

L’approche de l’analyse : situer le contrôle d’identité dans un contexte 

concret – l’exemple de la lutte contre le deal de rue 

Le Cometh considère que les critères, proposés en 2010 dans son avis n°1 « Du délit de 

faciès à la recherche ciblée de personnes », sont toujours pertinents. Il a cependant déci-

dé d’appTooondiT la Téolexion pokT leniT conple dk conlexle sociockllkTel, poliliqke el 

médiatique actuel. 

Sokvenl, la peTceplion dk conlTôle d’idenlilé - skTlokl soks la ooTne d’kne TecmeTcme ci-

blée - est influencée par des facteurs politiques, sociaux et culturels plus profonds. Ainsi 

la posilion de l’obseTvalekT, loTs d’kne silkalion innédiale de conlTôle, n’esl qk’kn des 

oaclekTs qki inolkence sa peTceplion dk conpoTlenenl policieTp He plks, élanl donné qk’il 

ne bénéoicie pas de la vke d’ensenble, l’obseTvalekT n’esl qke lTès TaTenenl en neskTe 

d’évalkeT avec expeTlise le lTavail des policieTsp Bien souvent, lors de cette évaluation, 
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sekle la paTlie visible esl pTise en considéTalion, caT obseTvable dans l’espace pkblicp He 

ce oail, le Conelm considèTe qke l’évalkalion dk conlTôle d’idenlilé ne se linile pas à la 

seule qualité du comportement des policiers. 

En ville de Gaksanne, kne pToblénaliqke spécioiqke éneTSe aklokT dk conlTôle d’idenlilé 

dans la lklle conlTe le deal de Tkep C’esl pokTqkoi, les nenbTes dk Conelm onl décidé de 

disckleT dk conlTôle d’idenlilé dans ce conlexle paTlicklieTp 

Le contrôle d’identité perçu par la population dans le contexte de lutte 

contre le deal de rue 

Le deal de rue – la situation 

La ville de Lausanne ne fait pas exception, des produits stupéfiants y sont consom-

més : marijuana, cocaïne, héroïne et autres drogues synthétiques. Ces drogues sont 

vendkes skT l’ensenble dk leTTiloiTe laksannois, nolannenl dans des appaTlenenls 

privés. En revanche, à Lausanne, la partie visible du trafic de cocaïne et de marijuana 

se concentre dans le centre-ville. 

Ce marché illégal apparent est majoritairement géré par des personnes à ascen-

dance africaine, de sexe masculin et âgées de 16 à 30 ans. Selon les analyses poli-

cières, leur nationalité est le plus souvent nigériane ou gambienne. Les dealers de 

rue semblent être des migrants sans statut régulier en Suisse ou des requérants 

déboklés de l’asile, des élTanSeTs avec kn lilTe de séjokT délivTé paT kn aklTe pays 

ekTopéen ok des TeqkéTanls d’asile Teconnks paT d’aklTes pays ekTopéens2 . La du-

rée de leur présence à Lausanne est inconnue. On évalue à environ 200 le nombre 

lolal de dealeTs qki vendenl ces pTodkils slkpéoianls dans l’espace pkblic laksan-

noisp Ces peTsonnes pekvenl éSalenenl se TendTe dans d’aklTes liekx, dans el moTs 

canton. Le marché visible de la drogue reste vaste et compélilio, nais n’enSendTe 

que peu de violence à Lausanne. 

Le contexte politique de la lutte contre le deal de rue 

La discussion publique au sujet du deal de rue est influencée par la politique migra-

loiTe el la poliliqke de la dToSke donl l’kn des pilieTs esl la lutte contre les produits 

slkpéoianls, dekx skjels poliliqkes divisanl ooTlenenl l’opinion pkbliqke skissep 

Rkssi, ceTlains jkSenl l’allilkde des akloTilés lTop TeslTiclive el linilalive ; d’aklTes 

la jkSenl lTop libéTalep R cela s’ajokle qke le débal public reflète les tensions socia-

                                                      
2
 En 2017, 23’739 peTsonnes élaienl des TeqkéTanls d’asile en Skisse donl 6345 dans le canlon de Uakdp Ge nonbTe des 

personnes sans statut régulier en Suisse (par exemple des requéTanls d’asile dans d’aklTe pays EkTopéens qki enlTenl en 

Skisse) esl diooicile à eslineT nais nellenenl plks laTSep RloTs nêne qk’on ne pTendTail qke les TeqkéTanls dk canlon de 

Vaud, les 200 personnes représenteraient environ 3% de cette population. 
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les et culturelles symptomatiques du racisme structurel en Suisse. Dans un rapport 

de 2017, la Commission fédérale contre le racisme (CFR) souligne que les quelque 

100 000 personnes noires vivant en Suisse et en possession du passeport national 

sont exposées à une discrimination systématique et structurelle notamment lors de 

contrôles de police. 

Le Cometh ne se donne pas pour mission de prendre position au sujet de ces pro-

blénaliqkesp Il lki inpoTle de sokliSneT qke l’ensenble des débats les traitant in-

olkence les allenles sociales el poliliqkes qkanl à l’aclion policièTe de nêne pokT la 

peTceplion dk conlTôle d’idenlilép   

Il en décokle qke l’évalkalion dk conlTôle d’idenlilé, dans le conlexle dk deal de 

rue, dépend du positionnement envers ces problématiques.  Dans ce contexte, 

l’inleTpTélalion paT la popklalion dk lTavail policieT se divise en dekx canps opposés 

q d’kn côlé cekx qki pensenl qke la police en oail lTop el, de l’aklTe, cekx qki sonl 

convaincks qk’elle en fait trop peu. 

Position 1 - réprouver le contrôle d’identité et la lutte contre le deal de rue 

La première position considère les dealers comme des victimes plutôt que comme 

des criminels. Ne pouvant intégrer le marché du travail, les personnes sans statut 

régulier en Suisse se retrouvent en situation de précarité socioéconomique. Ainsi, 

elles pekvenl êlTe indiTeclenenl incilées à s’oTienleT veTs des aclivilés illéSales lel-

les que le trafic de drogue. Au-delà de leur activité illégale, les dealers ne représen-

lenl pas d’aklTes Tisqkes pokT la popklalionp C’esl donc la poliliqke niSTaloiTe el 

ses TèSles d’accès à l’enploi qk’il oakdTail TevoiTp 

Selon cet avis, un des éléments-clés pour la compréhension du problème est que la 

poliliqke d’inniSTalion esl lTop Testrictive et contribue ainsi à créer des conditions-

cadres facilitant « la fabrication » de dealers. La ville est le dernier maillon de cette 

poliliqke nalionalep Elle doil s’occkpeT de la paTlie visible d’kn pToblène plks laTSe, 

souvent en dehors de son influence directe. 

Dans cette optique, la stratégie de contrôle des « petits » dealers dans les rues est 

déjà peTçke conne illéSilinep Hans kne lelle peTspeclive, le conlTôle d’idenlilé ci-

blant les dealers est problématique, indépendamment du comportement du poli-

cier. Evidemment, cette critique est renforcée par la perception de contrôles trop 

musclés. Le rapport du Collectif Jean Dutoit, publié en décembre 2017, conteste 

paT exenple la validilé el l’enploi paT la police des cTilèTes élmiqkes ooTnklés paT le 

Conelm en 2010 pokT SaTanliT kn conlTôle d’idenlilé exenpl de pTooilaSe Tacialp 

Dans cette perspective, les actions contre les dealers sont perçues comme hypocri-

tes car les consommateurs de produits stupéfiants, représentant toutes les catégo-
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ries socioprofessionnelles de la population, ne sont pas ciblés par la discussion pu-

blique. 

PokT les policieTs, le dilenne esl le skivanl q soil exeTceT kn conlTôle d’idenlilé jks-

tifié par des traits caractéristiques communs aux dealers de rue, comme par exem-

ple leur comportement ou encore le lieu où ils se trouvent, soit renoncer à ce 

conlTôle el skivTe ainsi l’avis d’kne paTlie de la popklalion qki y voil kne ooTne de 

profilage racial illégal, voire immoral, même si celui-ci applique les recommanda-

tions proposées par le Cometh en 2010. 

Position 2 - considérer le deal de rue comme une menace à l’ordre public 

Ga seconde posilion considèTe qke le deal de Tke esl la conséqkence diTecle d’kne 

politique migratoire trop libérale ajoutée à une mise en application laxiste des lois 

régissant ce domaine et celui de la vente de produits stupéfiants. Ses partisans es-

linenl qke le lTaoic de dToSkes dans l’espace pkblic esl kne nenace pokT la séckTi-

lé de la popklalionp Ils peTçoivenl la silkalion conne déSTadée el le Téskllal d’kn 

échec, voiTe d’kn laisseT-oaiTe de l’akloTilé poliliqke locale ok d’kne ineooicacilé de 

l’aclion policièTep Celle peTspeclive esl skTlokl inolkencée paT ceTlains TiveTains dk 

centre-ville. La présence des dealers devant leur appartement, leur magasin et à 

proximité des écoles des quartiers affectés, ainsi que celle de toxicomanes et de 

sans-abris fréquentant le marché de la drogue en rue fâche ces citoyens. Des té-

moignages de riverains illustrent cette perception : ils ont peur que les rues se 

transforment en VC pkblics ok en dépoloiTs el s’inqkièlenl des loxiconanes qki 

utilisent les espaces communs des bâtiments pour leurs diverses activités. Diffé-

rents commerçants se sentent en insécurité à cause de dealers devant leur vitrine 

et ressentent un effet négatif sur leur quartier et leur commerce. Considérant que 

les dealers constituent un problème de sécurité publique que les autorités politi-

ques ne veulent ou ne peuvent pas résoudre, certains se regroupent pour y faire fa-

ce, notamment à travers les réseaux sociaux. Ils cherchent ainsi à influencer 

l’opinion pokT davanlaSe de TépTession à l’enconlTe des vendekTs de dToSkesp 

G’eooel de celle posilion skT les policieTs esl dokble q elle alinenle le senlinenl qke 

leur action serait inefficace, notamment parce que les dealers sont interpellés et, 

que quelques heures plus tard, ceux-ci se retrouvent à nouveau en rue. Elle leur 

donne akssi l’inpTession qke le Tespecl des cTilèTes déonloloSiqkes el léSakx ne 

produit pas une reconnaissance de leur action. En effet, les policiers font régulière-

nenl l’objel de déniSTenenl, soil de la paTl de dealeTs qki se noqkenl de lekT ac-

lion, soil d’kne paTlie de la popklalion qki allend de lekT paTl kne oeTnelé ne cor-

respondant pas nécessairement au cadre légal. 
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Deux positions inconciliables  

Les représentants de la première position perçoivent un racisme ordinaire dans la 

façon de penser des protagonistes du second point de vue. Ils estiment que ce 

n’esl pas le deal ok les pToblènes concTels cTéés paT le deal el les dealeTs qki dé-

range, nais pTincipalenenl lekT visibililé dans l’espace pkblicp  

Les représentants de la seconde position perçoivent ceux de la première comme 

des moralisateurs et considèrent leurs demandes (accès au travail pour les requé-

Tanls d’asile el libéTalisalion dk naTché des drogues) comme naïves ou même im-

morales.  

Ga dispkle enlTe ces dekx canps esl lTès énolionnelle el n’esl pas lokjokTs basée 

sur des faits objectifs. Notons également que la perception du problème est in-

fluencée par son traitement dans les médias. Ainsi, le décès Técenl d’kne peTsonne 

à la skile d’kn conlTôle de police a SénéTé plks de soklien à la pTenièTe posilion el 

la discussion sur la possible présence de dealers devant les écoles a renforcé la se-

conde. 

Les policiers pris entre deux attentes contradictoires 

Ges policieTs qki eooeclkenl des conlTôles d’idenlilé dans le cadTe de la lklle conlTe 

le deal de rue sont donc confrontés à des évaluations et des attentes contradictoi-

res. Selon les points de vue, ils sont perçus comme impuissants, victimes ou même 

racistes. Les deux points de vue se retrouvent dans les réactions tant des person-

nes conlTôlées qke des lénoins de l’aclion policièTep Sokvenl, les policieTs sonl oil-

més, critiqués ou même agressés pendant les contrôles. Et, si une intervention 

tourne nal, ils pekvenl êlTe pokTskivis peTsonnellenenlp R cela s’ajokle le oail d’êlTe 

confronté de façon récurrente aux mêmes délinquants, une source supplémentaire 

de oTkslTalion qki alinenle le senlinenl d’inpkissance des policieTsp  

Le Cometh considère que ni le radical « laisser-faire » ni la seule « répression poli-

cière » ne vont résoudre le problème du deal de rue. 

Le laisser-faire sous-esline l’inpoTlance dk senlinenl d’inséckTilé de la popklalionp 

De plus, aider les personnes qui travaillent comme vendeurs de drogues, dans le 

but de les retirer de leurs activités illégales en leur proposant une activité lucrative 

léSale, s’avèTe diooicilep Hans ce conlexle, la nolion d’inléSTalion esl éSalenenl plks 

compliquée. 

Qkanl à l’appTocme TépTessive, plksiekTs études démontrent ses limites. En effet, 

une augmentation des contrôles ne diminue pas le marché des stupéfiants mais le 

déplace avec des effets secondaires potentiels. 
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Recommandations du Comité d’éthique 

Dans un contexte plutôt homogène, la population partage des traditions et des valeurs, 

aloTs qke l’méléToSénéilé ckllkTelle SénèTe de nokveakx enjekx de comésion sociale d’où 

peuvent potentiellement émerger des tensions. La Suisse étant de plus en plus multi-

ckllkTelle, la pTaliqke dk conlTôle d’idenlilé exiSe kne allenlion paTlicklièTe aoin d’évileT 

qk’elle ne se oonde ok donne l’inpTession de se oondeT skT kn pTooilaSe Tacialp Ges pTésen-

les Teconnandalions onl pokT vocalion de peTnellTe à la police d’exeTceT ses nissions 

de façon professionnelle et ce, dans le contexte des tensions décrites précédemment. 

Elles s’adTessenl à l’akloTilé poliliqke, akx cadTes diTiSeanls dk CoTps de police el ak per-

sonnel policier dans son ensemble. 

1. Contrôle d’identité et stratégie policière 

Il est une évidence que la police ne pekl pas se passeT dk conlTôle d’idenlilép PTali-

qué de manière adéquate et proportionnelle, cet acte métier est un moyen pour 

améliorer la qualité de vie et favoriser la sécurité de tous. 

Le Cometh salue et encourage la stratégie de présence visible de la police dans 

l’espace pkblicp Celle-ci vise à renforcer le sentiment de sécurité, à favoriser la rela-

tion avec la population et à prévenir les délits comme le deal de rue.  

Il inpoTle de bien diooéTencieT le conlTôle d’idenlilé de la dénaTcme d’enlTeT en rela-

lion avec kne peTsonnep Ge conlTôle d’idenlilé nécessile d’enlTeT en Telalion, aloTs 

qk’enlTeT en Telalion ne doil pas syslénaliqkenenl conduire à un contrôle 

d’idenlilép  

Le Cometh invite donc la direction du Corps de police de Lausanne à bien clarifier 

les nolios qki jkslioienl les conlTôles d’idenlilép Une lelle neskTe pTolèSeTail le poli-

cier dans sa prise de décision tout en clarifiant les raisons du contrôle pour la per-

sonne interpellée.  

2.  Déploiement d’une formation continue spécifique en matière de contrôle d’identité et 

de risque de profilage racial 

Le Cometh invite le Corps de police à mettre en place une formation demandant à 

cekx qki pTaliqkenl l’acle nélieT el à cekx qki exercent des responsabilités de « 

s’inleTToSeT » skT loks les enjekx qke Tevêl le conlTôle d’idenlilép Celle ooTnalion 

aurait également pour but de diffuser les critères établis par la direction de la poli-

ce. A terme, il revient aux cadres du Corps de police de veiller à la bonne applica-

tion de ces motifs.  

Le Cometh propose au Corps de police de développer la compétence transculturel-

le permettant au policier de mieux gérer les relations avec des populations toujours 

plus hétérogènes. Cette compétence devrait être développée par des formations 
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continues et par des rencontres soutenues entre la police et les diverses popula-

tions.  

G’expéTience dénonlTe qke, pokT TékssiT kne lelle dénaTcme, celle-ci doit impérati-

venenl êlTe nise en œkvTe lop-down. Une formation, dans le domaine du contrôle 

d’idenlilé, se linilanl ak peTsonnel policieT ne seTail pas eooeclivep Ge Conelm Te-

commande donc de former les cadres de tous les niveaux hiérarchiques en débu-

tant par les membres de la Direction. En effet, tout cadre doit être en mesure de 

comprendre la situation psychologique et politique vécue au quotidien par le per-

sonnel policier en rue.  

3. Informations sur les droits et devoirs des policiers et des personnes contrôlées 

A cause de la précarité de leur statut, des personnes en situation de séjour illégal - y 

compris les dealers - ne vont pas dénoncer à la police un traitement dégradant, un 

conlTôle lTop nksclé ok kn délil de oaciès, d’aklanl plks s’il esl connis paT la poli-

ce.  

Le Cometh préconise donc la diffusion plus laTSe de l’exislence des dekx poinls de 

conlacl disponibles pokT les peTsonnes se jkSeanl léséesp H’kne paTl, la Connis-

sion préposée à la déontologie de la police de Lausanne, qui examine les griefs met-

tant en cause le comportement et/ou les actes professionnels d’kn policieT el, 

d’aklTe paTl, le BkTeak laksannois des inniSTés (BGI) qki soklienl lokle peTsonne 

s’eslinanl vicline de discTininalionp Il invile les pTooessionnels de ces dekx inslan-

ces à coopéTeT d’kne nanièTe plks élToile à la TecmeTcme de solktions, notamment 

pokT oacilileT l’accès à lekTs seTvicesp 

Ge Conelm pTopose l’inlTodkclion d’kn disposilio sinple peTnellanl de TappeleT 

systématiquement les droits et devoirs de la personne appréhendée, ainsi que ceux 

de la police loTs de conlTôles d’idenlilép G’expéTience nonlTe qke le TecokTs à kne « 

pocket card » devrait être adéquat. Celle-ci pourrait être remise à la personne 

contrôlée. Elle pourrait également être utilisée comme un outil-clé dans les actions 

policières et les campagnes de prévention.  

Ge Conelm pTopose akssi d’oTSaniseT des TenconlTes soklenkes enlTe la police el 

les TeqkéTanls d’asile, popklalion plks à Tisqke de pTooilaSe Tacial, aoin de TédkiTe les 

méconnaissances mutuelles. 

4. Rôle des acteurs politiques face aux tensions existantes dans le terrain 

Le Cometh demande aux autorités politiques de favoriser un discours apaisé et 

constructif, basé sur la politique des quatre piliers, dans le but de définir une stra-

tégie qui intègre à la fois la lutte contre le trafic de produits stupéfiants et la prise 

en conple des oaclekTs sociakx el ckllkTels oavoTisanl l’exislence d’kn naTcmép  
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Au niveau sécuritaire, le Cometh invite les autorités politiques à dédier un certain 

nombre de places de détention à la mise en application de courtes peines. Cette 

recommandation aurait un double effet : dissuasif sur des dealers qui, par manque 

de places, ne purgent actuellement pas systématiquement les peines prononcées 

et, un effet positif sur les policiers qui seraient moins confrontés à un sentiment de 

frustration. 

En ce qki conceTne le plan d’enseiSnenenl cadTe (PEC) dk bTevel oédéTal de poli-

cieT, le Conelm pTopose qke les akloTilés appkienl l’inpoTlance d’oooTiT des ooTna-

tions consacrées aux compétences et exigences psychologiques plus poussées. Il y 

aurail éSalenenl liek d’inléSTeT les pToblénaliqkes dk pTooilaSe Tacial el de la dis-

crimination des minorités dans la formation de base des policiers. 
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Le Cometh souligne que le présent avis est formulé sous son entière responsabilité et ne 

saurait en aucun cas engager celle des personnes consultées. 
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